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,

~~nsieur le Présid~nt,

Je vous fais p a rvr-n i r , ci-joint, IJn d é r-r-e '.
nrdonn3nt la présentatior ' 1 'qsso~blé0 ~2tiona18
d'un projet je l'Ji relatif 2. l'e)(8rc~c9 rie la chirur-
Qie deritaire et à l'~rdre des chirurgiens-dentistes.

1

Je vous prie de bien vouloir sou~ettro ce
projet b la délibération do l'Asso~blée nationale.

Veuillez aQréer, Monsieur le Président,
l'assurance de ma haute considération.~

à Monsieur Amadou Cisso Dia
Président de l'Assembloo

n~tion31e
-:- D A K A R -:- /'
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\
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
ASSBMBLEE NATIONALE

Vème LEGISLATURE
DEUXIEME SESSION ORDINAIRE DE 1981

llA P P 0 R T

fait

au nom de l'INTERCOMMISSION constituée par lesCO~il{ISSIONS
de la SANTE et de l'ACTION SOCIALE, et de la LEGISLATION

sur

le PRüJET DE LOI nO 53/81 relatif à l'exercice de la Chirurgie
dentaire et à l'Ordre des Chirurgiens-dentistes.

par

Amadou Soulèye SARR

Rapporteur
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Monsieur le Pr6sident,

Mes chers coll~gues,

Votre intercommission constituée par les Commis-
sions de la-Santé de la Législation, s'est réunie le mardi 17
Novembre 1981, sous la présidence du Dr Moustapha TOURE, à l'effet
d'examiner le projet de loi 53/81, relatif à l'exercice de la chi-
rurgie dentaire et à l'0rdre des Chirurgiens-dentistes.

L'importance de ce projet de loi n'échappe à per-
sonne. Il porte en effet sur un sujet particuli~rement important,
qui va déterminer la santé des sénégalais, dans le domaine bucco-
dentaire, devait déclarer M. Le Ministre dans l'exposé des motifs.
Comme vous l'avez constaté, poursuit le Ministre, le Gouvernement
de la République, depuis quelques années, s'est rendu compte qu'il
fallait faire un effort dans ce domaine, car cette branche de la
médecine était quelque peu négligée. Ses efforts se sont traduits
d'abord par la création d'un enseignement au niveau de la Faculté
de 14édecine et de Pharmacie, dans le cadre d'un insti tut qui est
rattaché à cette Faculté. Ensuite, on a créé un enseignement de 3~me
cycle préparant au C.E.S. apr~s le doctorat.

Parall~lement, le Gouvernement a créé des fili~res
de formation intermédiaires. C'est ainsi qu'avec le concours de
l'O.M.S., une école d'auxiliaires dentaires a été créée. Cette
derni~re vient d'être érigée en école de techniciens supérieurs.
Dans le domaine de l'organisation proprement dite, au niveau du
Minist~re de la Santé, une cellule vient d'être créée, pour s'occu-
per précisément de la santé bucco-dentaire car, jusqu'à une pério-
de récente, cette discipline était intégrée à la santé publique,
sans qu'on ait dégagé ses aspects spécifiques. Il y a par consé-
quent, au niveau du département, un service qui va s'occuper de l'ap-
proche de cette sant6 et du suivi également.
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Sur le pl~n des infrastructures et des équipements,
là aussi, un effort important a été fait. En effet, il y a de cela
3 ans, aucun Chirurgien-dentiste n'existait dans les services de
santé publique, dans les régions. A l'heure actuelle, toutes les

/~régions ont reçu chacune deux Chirurgiens-dentistes, avec équipe-
ment approprié, aussi bien au niveau de l'h8pital qu'au niveau des
centres de santé.

Dans le programme de rénovation en cours il est
prévu,au niveau de chaque département, un Cabinet dentaire. Au plan
de la profession, un effort particulier doit être fait par l'orga-
nisation de la dite profession des Chirurgiens-dentistes, à l'image
et à l'instar des Médecins et Pharmaciens. Nous avons pensé utile,
en ce qui nous concerne, de séparer les Chirurgiens-dentistes des
Médecins, en créant un Ordre particulier. C'est cet Ordre qui fait
l'objet du présent projet de loi,qui sera complété par un décret
dans ses différentes dispositions, à caractère réglementaire. Ce
décret portera notamment sur la déontologie et sur l'application de
ce projet de loi. En tout état de cause, certains autres projets
ont été approuvés en Conseil des Ministres. On attend donc l'adop-
tion et la publication de ce projet de loi, pour rendre publiœ ces
différents textes. Il faut préciser que tous ces textes, qui sont
relatifs à la déontologie et au présent projet de loi, sont sembla-
bles à ceux de l'Ordre des Médecins et Pharmaciens, sauf sur cer-
tains points particuliers à la profession.

Voilà Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs
les Députés, l'essentiel de l'économie du projet de loi 53/81 dégagé
par M. le Ministre de la Santé publique devant les membres de votre
Intercommission.

Dans la discussion générale, les commissaires ont
tous apprécié les efforts du Gouvernement dans le domaine de l'amé-
lioration de la santé des populations de notre pays. Ils ont aussi
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rendu un hommage bien mérité à Monsieur le Ministre de la Santé
publique, dont ils ont loué le courage, l'efficacité au travail, le
sens de l'organisation et de la méthode. Ils lui ont souhaité de
remporter une seconde victoire, après celle qui concerne la publicité
sur le tabac. Les membres de l'intercommission ont tous apprécié,
reprenant les propos de M. Je Ministre, l'importance particulière
que rev~t,pour eux, la s'anté bucco-dentaire des populations sénéga-
laises.

Ils ont cependant, au cours de la discussion, mani-
festé des inquiétudes en ce qui concerne certaines possibilités que
donne le projet de loi, au niveau de certaines entreprises, à quel-
ques praticiens Chirurgiens-dentistes étrangers. qui pourraient
s'installer, au détriment des nationaux sénégalais, accentuant ainsi
le chômage. Les commissaires ont aussi attiré l'attention des auto-
rités administratives, sur l'importance des traitements accordés n
ces étrangers exerçant au niveau des entreprises privées, par com-
paraison à leurs homologues pratiquant dans la fonction publique
nationale.

Un accent tout particulier a été mis sur le cas des
étudiants étrangers qui avaient la possibilité de s'inscrire direc-
temtn au niveau de 13. Faculté de Médecine, contrairement aux
Sénégalais soumis aux rigueurs des orientations imposées par des
commissions nationales. Aussi, l'on a constaté que ces mêmes
étudiants étrangers, une fois leurs études terminées, prenaient une
nationalité sénégalaise purement conjoncturelle. Leur souci majeur
est surtout l'intérêt personnel, alors qu'ils ne vivent à aucun mo-
ment les réalités de notre société, qu'ils n'ont jamais cherch~ du
reste, à intégrer, évoluant plutôt en marge de notre communauté en
conservant leur entité, frisant parfois même le racisme. Par ces
moyens, ils occupent toujours les postes au détriment des Sénégalais
ou de ceux qui acceptent d'intégrer ou de partager, malgré la cou-
leur de leur peau, ou leur identité Gulturelle, notre véritable
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existence familiale, sans complexe aucun. Il faut avouer que ce
problème très important de la vie de notre communauté, sans chau-
vinisme aucun, a été abordé, à fond, par tous les membres de l'in-
tercommission.

Les commissaires ont aussi mis l'accent sur les
difficultés de récupération des cotisations, rencontrées par l'Ordre
des t'lédecinset Pharmaciens relevant de la fonction publique,
d'autant plus qu'il n'existe aucun moyen de contrainte~dans ce do-
maine. Ils souhaitent q~e de nouvelles dispositions soient prises
par le Hinistère de la Santé pour éviter une paralysie au nouvel
Ordre des Chirurgiens-dentistes. Ils ont aussidénoncé le pouvoir
exorbitant conféré au Conseil de l'Orctre des Chirurgiens-dentistes
par l'article 36 du texte soumis à l'étude.

En ce qui concerne le statut des Chirurgiens-
dentistes de l'administrRtion publique, les Commissaires souhaitent
qae les dispositions prises à cet effet ne s'écartent pas de celles
contenues dans la loi régissant les Agents de la fonction publique
nationélle. D'autres commissaires pensent, compte tenu de l'insuffi-
sance actuelle des cadres, qu ~.il faut donner la priori té aux natio-
naux tout en permettant cenendant à certains étrangers de s'instal-,~ ,
1er, afin de maintenir une meilleure couverture de sant6 publi~ue
encore nécessaire aux populations sénégalaises.

Monsieur le Ministre de la Santé, dans sa réponse,
aborde d'abord l'étude du projet de loi, dans sœgénéralités. Il
précise ~ cet effet certaines dispositions qu'il était obligé de
prendre, dès sa nomination ~ la tête du département de la Santé
publique, dont l'objectif était d'assainir la situation et de remet-
tre de l'ordre dans l'exercice de la profession de Chirurgien--
dentiste.

- 1°) Inspection systèmatique de tous les cabinets
dentaires où furent découverts certaine irréguliers (quelquefois
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sans diplôme ou sans autorisation d'exercer). Des sanctions qui
s'imposent avaient été immédiatement prises, dont la fermeture de
certains cabinets et l'implantation régulière de certains autres.

- 20) Procéder à la rationalisation des cabinets
dentaires, officines de pharmacie et cabinets médicaux· Prise d'un
décret qui fixe le nombre de cabinets dentaires à créer dans chaque
localité. Nous voulons atteindre à Dak ar-, précise r·I. le Hinistre,
un cabinet dentaire pour 15 000 habitants; au niveau de chaque
région un cabinet dentaire pour 30 000 habitants.

Il pr6cise,à cet effet,qu'il n'y avnit pas de cabi-
net dentaire dans les régions

Pour les médicaux
1 cabinet pour 10 000 habitants
Régions 1 cabinet pour 20 000 habitants

Pharmacie
Dakar: une officine de pharmacie pour 15000 h
Région: une officine de pharmacie pour 30000 h

D'ici Ù 20 ans, poursuit ID. le Ministre, compte tenu de l'évolution
démographique, il doit y avoir les mêmes possibi.lités aussi bien dans
les régions que dans les capitales.

Pour l'~pplication correcte de toutes ces disposi-
tions, un décret est promulgué, un arrêté signé, fixant chaque année
le nombre de cabinet à créer. M. le :Ministre précise enfin qu 'il
y aura 18 pharm2cies qui seront créées, en direction de la banlieue,
la zone la plus déshéritée. Dans les régions, toutes les capitales
d é pa r-t eme n t.aLe s devront avoir leur pb.ar-maci.e , leur cabinet dentaire
et leur cabinet médical, suivant l'i~portance de la région. Aussi,
des instructions relatives à l'examen des dossiers des Chirurgiens-
dentistes, permettent désormais de limiter certaines craintes soule-
vées par des conwissaires. En effet, désormais avant de s'installer
il faut avoir exercé 3 ans dans les services de l'Etat.
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Les praticiens naturalisés bénéficiant d'lm délai
de grâce de 5 ans pendant lesquels ilsne peuvent s 'Lrret.aLj.or , se
verront imposés de respecter J années en plus, avant de pouvoir
bénéficier d'une autorisation de s 'installer (5 ans + Jan:; = 8 ans ).•
Quant aux pays ayant signé des accords avec le Sénégal, pOllr le
libre établissement, leurs ressortissants devront désarmai:, faire
15 ans. avant de pouvoir s'installer, mesures imposées a~c sénéga-
lais boursiers. De telles dispositions permettent d'avoir :5uffisam-
ment de cadres dans les services de l'Etat et aussi de rat:Lon~lisür
l'implantation, autrefois anarchique, de ces hauts technic.Lens, pour
une meilleure couverture sanitaire nationale. Toutes ces m3sures
seront appliquées sans restriction, selon IvI. le r.finistre,car' les
différents Ordres sont tous d'accord. En ce qui concerne l'emploi
des praticiens par certaines entrèprises, d'accord avec certains
commissaires, il faut donner certes la priorité aux nationaux, ~ais
comprendre que le pays ne possède pas encore suffisamment de cadres
nécessaires permettant de satisfaire la demande. A cet effet, il
faut rappeler que tous les ans il ne sort de l'Institut des Chirur-
giens-dentistes de Dakar, qu'une dizaine de Chirurgiens-dentistes,
un nombre encore relativement insuffisant, pour les besoir..snatio-
naux. Cependant, une dérogation sera malgré tout accordÉe, si le
praticien remplit les conditions définies à l'article premier et
consthtée par décret.
En ce qui concerne les cotisations soulevées par les députés, il
faut noter que l'Ordre des Médecins déplore, effectivement, le manque
de cotisation. surtout de la part des fonctionnaires. Il raut con-
vaincre les membres de l'Ordre, car la vie de l'organisa t c.on dépend
de ses ressources financières.
Dans sa conclusion, avant de passer à l'étude des article:>, N. le
t4inistre précise que nous aurons encore besoin, et pour longtemps, de
l'assistance t~ique et des praticiens étrangers pour mener à bien
la mission de la Santé publique. Cependant, devait-il pré3iser, un
grand pas est fait dans ce domaine car, à l'heure a.ct.ueLf.e, il
existe un Médecin sénégalais à la. tête de chaque d é pa'rt.emerrtsitué
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au niveau des 8 régions du Sénégal.

Pour toutes ces raisons, le département de la
Santé attache beaucoup d'importance à ce projet de loi, qui permet-
tra de doter la futur corps des Chirurgiens-dentistes d'un instru-
ment ïndispensable à l'exercice harmonieux de la dite profession et
à la mise sur pied de l'Ordre des Chirurgiens-dentistes, pour le
respect de la déontologie professionnelle d'une des plus importantes
disciplines de notre santé publique nationale.

La discussion des articles du projet de loi, à
l'exception de l'article 36 qui fut supprimé et aussi le de.r-ni.e r-

paragraphe de l'article 34 , n'a apporté aucun changement important
du document soumis à votre appréciation, qui était, il faut le recon-
naître, bien élaboré.

Monsieur le Président, mes chers coll~gue:3, tels
étaient les changements apportés par vos commissaires, en accord
avec le Gouvernement, sur le projet de loi 53-81, que comp,l~tent
les détails suivants :

Chapitre II - De l'exercice illégale de la profes-
sion

- Article 7 2e ligne: l'amende qui est de 20 000
à 100 OOO,passe de 100 000 à 1 000 000

Article § du m~me chapitre : le m~me Dlontant à
été retenu 100 000 à 1 000 000 au lieu de 20 000 à 100 000.

- Article 10 du m~me chapitre: l'amende de 20 000
à 100 000 passe de 50 000 à 200 000.

Pour des raisons d'harmonie du texte èt de cow.mo-

dité, le chapitre III devient titre II chapitre III - de ~l'exercice
libérale de la Chirurgie dentaire par les Chirurgiens-den"cistes des
services publics.

Compte tenu de la suppression du dernier paragraphe
de l'article 34 sus-cité, au premier/~tr~~~p~~ticle au lieu de :

Cf loi n ° 1981/70 du 10 décembre 1981

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



c

- 8 -

trois questions suivantes, lire
petit c~ étant supprimé.

d-eux questions suivantes le

De même la suppression de l'article 36 change
l'ordre chronologique des articles suivants: art. 37 devient 36
art. 38 devient 37 etc.,

Â l'article 37 nouveau, il y a une petite omission
à la dernière ligne du paragraphe. Il faut lire: "••..dans les
conditions prévues par le statut des intéressésu

A l'article 38 nouveau, supprimer la dernière ligne:
"en cas de condamnationy pour une harmonie avec l'Ordre des Médecins.

A l'article 52 nouveau, première phrase, première
ligne, remettre la préposition dans à sa place et lire: les prati-
ciens exerçant actuellement dans les conditions prévues aux articles
4 ou 15 •••.• (il s'agit en réalité d'une simple omission).

Monsieur le Président, mes chers collègues, voilà
l'essentiel des débats fort enrichissants de votre intercommission
de la Santé et de la Législation, sur le projet de loi relatif à
l'exercice de la Chirurgie dentaire et à l'Ordre des Chirurgiens-
dentistes, qui fut adopté à l'unanimi té des commissaires pr-é serrt a;
majorité et opposition ayant d~fendu les mêmes points de vue, dans
une atmosphère eopreinte de respect et de cordialitÉ.

Nous sommes sûrs que vous en ferez ~e même, afin de
doter l'une des disciplines les plus importantes de la Santé publique-
de notre pays, d'un instrument indispensable à l'épanouissement de
cette belle profession qu'est la santé bucco-dentaire, de cet art
toujours préoccupÉ du bien-être de l'homme, qui est au début et à
la fin de tout développement.

Monsieur le Président,
Mes chers cOllègues,
Je vous remercie.

Âbadou Soulèye SARR
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Un POL1p.le - Un But - Una Foi

~ 16):ç0'3 °IL IIJ o
relative à l'oxercice do la Chirurgie-dentairE'
et à }:Crdro des C~irurgipns~Drr~i~~a.

L'Assemblée natio~ale, a délibéré et adopté en SB
s~Bnce du ME~CREDI 25 novembre 1981 ;

Le Président do la RépulJlique p romu l.que lei loi dont
Ifl teneur suit ~

TITRE PRnlIER~--
J l L' E)Œ fi C if C EDE L A p FW F ES '3 r 0 iJ U~ C d IR U R L~Ù': ;J.- D E fH r STE

,Ç..b..Bpitrepre'3..~~
Conditions d'exercice

P. ~TICLE PREMIERIo-'Nu L ne peut exercer la profession do chirurgien-
C ~ntiste s f il 'il....rf.JSt~

10) - titulaire soit du diplOme d'Etat sénég~lai3
de docteur en chirurgie-dentaire, soit d'un diplOme étranger
reconnu équivalent en application des dispositions en vigueur en
matière d'enseignement supérieur;

2°) - d8 nationfllité sénégalaise ou ressortissant
d 'Uil Etat qyan t. passé avec 18 Sénégflü une corrv errt Lnn il;l:Jlj.ll~Di,tle
droit d'établissement au Sénégal des chirurgiens-dentistoG nntionau~
dudLt Etat.,

Les ressortissants des pays non fra~cophon6s dovront
justifier d'une connaissanco suffisante de la Langllo F~an~aise ;

30) - inscrit ou tableau de la ou des sActions de
l!Ordre des chirurgiens-dentistes correspondant au mode d'sxercice
d p. 1.El Chi. l' lJr IJ.i n d8 nt air.[)qu' i l pra tiqU8. C8 tt0 d0 l' Il .i 8 !'e cend i tion
1':' 8 ~ Ci;-..pl_'_qu::: ; !C_~~ d.~_!.: ~...n i r ur g~.!J!ls-·dL.11"Lj.\:~-~8!::) a.ppol':-.Uli2X14: a.1 c2d:':'8
actif du ~ervicG do santé de l'Armée s~n~galaise et aux cilirurgiens-
dentistes militaires étrangers servant ou titrA de l'assistance.

IArti81e 2.- Les chirwrgiens-éentistes sun t t(~rlf..jSj iJan s Lo :nois Cj~.1.

suit leur établissement, de faire enrogistrer, sans frais, leur
titrc a~ greffe du tribunal de premi~r8 instance de leur domicile •

•• o/c-o:t-
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ARTICLE 3/- Les étudiants sénégalais en chirugie-dentaire et les étudiants
ressortissants d'un Etat ayant passé avec le Sénégal une convention impli-
quant le droit d'établissement des chirurgiens-dentistes nationaux dudit
Etat, peuvent être autorisés par l'autorité administrative, après avis du
Conseil national de l'Ordre, à exercer la chirurgie-dentaire,soit à titre
de rempla~ant, soit comme assistant collaborateur d'un chirurgien-dentiste

1°) - durant les périodes de vacances universitaires et dans la
limite de deux années consécutives, pour les étudiants en chirurgie-dentaire
ay aat satisfait à leur examen de quatrième année;

2°) - jusqu'à leur soutenance de thèse et selon les dispositions
réglementaires en vi6ueur, les étudiants en chirurgie-dentaire ayant satis-
fait à leur examen de cinquième année.
ARTICLE 4/ - Par dérogation aux dispositions de l'article premier, peuvent
être autérisés à exercer la chiru~gie-dentaire au Sénégal, à l'exclusion de
toute activité privée de type libéral :

a) les chirurgiens-dentistes étrangers ne remplissant pas les
conditions prévues au 2° de l'article premier, ou titulaires d'un diplôme
ne satisfaisant pas aux conditions prévues par le 1° de l'article premier,
sous réserve que ce diplôme leur confère le droit d'exercer légalement la
chir~gie-dentaire dans leur pays d'origine et à condition qu'ils exercent
leur profession exclusivement dans les dispensaires, hôpitaux et centres
dentaires gérés par une oeuvre confessionnelle ou non exerçant régulièrement
son activité au Sénégal, sous la responsabilité de ladite oeuvre et sous le
contrôle de l'administration;

b) les chirurgiens-dentistes ne remplissant pas les conditions
de nationalité prévues au 2° de l'article premier, engagés par contrat de
travail pour assurer le service dentaire d'entreprises commerciales ou
industrielles. Dans ce dernier cas, la dérogation ne sera accordée que si
le défc.ut de praticiens remplissant les conditions de l'article premier est
constaté dans les conditions fixées par décret .

• 00/.0 .

•.
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ARTICLE 5/ - Nul ne peut exercer à titre privé la profession de chirurgien-
dentiste au Sénégal, s'il ne remplit pas les conditions prévues à l'ar-
ticle premier, et en outre, s'il n'y est autorisé par l'autorité adminis-
trative.

Cette autorisation ne peut ~tr€ accGr-dée à un chirurgien-den"!!
tiste ayant bénéficié d'une bourse accordée par le gouvernement du Séné-
gal, par un gouvernement étranger ou par une organisation internationale
dans le cadre d'un accord avec le Sénégal, què si l'intéressé a servi
préalablement durant 15 ans au moins dans les services publics du Sénégal.

Chapitre II
De l'exercice illégal de la profession

ARTICLE 6· / - Exerce illégalement la chirurgie-dentaire
1°) - toute personne qui prend part habituellement ou par direction sui-
vie, de m~me e~ présence d'un chirurgien-dentiste, à la pratique de la
chirurgie-dentaire telle qu'elle est définie par arrêté du Ministre char-
gé de la Santé publique :

- sans avoir le dip16me d'E~at de docteur en Chirurgie-dentaire
ou le dip16me d'Etat de chirurgien-dentaire;

- ou sans remplir les autres conditions, notamment de nationa-
lité exigées à l'article premier, compte tenu, le cas éChéant,des excep-
tions apportées à celles-ci par le présent Ordre, et notamment par ses
articles 3 et 4 ;
2°) - tout chirugien-dentiste qui, mmni d'un titre régUlier, sort des
attributions que la loi lui confère, notamment en prêtant son concours
aux personnes mentionnées au 1° ci-dessus à l'effet de les soustraire aux
prescriptions du présent titre ;
3°) - toute personne bénéficiaire de l'une des dérogations visées à llar-
ticle 4 qui exerce sa profession en dehors des établissements ou entre-
prises au titre desquels cette autorisation a été accordée ;
4°) - tout chirurgien-dentiste non inscrit au tableau de la ou des sec-
tions de l'Ordre des Chirurgiens-dentistes, correspondant à son mode
d'exercice, ou qui exerce après avoir été radié, ou pendant la durée de

.../ ...
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la peine d'interdiction temporaire prévue à l'article 8, à
l'exception des personnes dispensées de cette obligation par 10
paragraphe 3 de l'article premier.

Les dispositions du présent article ne s'appliquent
pas aux étudiants en chirurgie-dentaire et aux personnels dentaires
auxiliaires diplômés d'Etat à condition qu'ih agissent comme Bides
d'un chirurgien qui les place auprès de ses malades et sous son
contrôle.

ARTICLE 7.- L'exercice illégal de la profession de chirurgien-
dentiste est puni d'une amende de 100.000 à 1.000.000 francs et
d'un emprisonnement de un à six mois ou de l'une de ces deux ~2in2s
seulement. En cas de récidive, ces peines seront doublées 8t
l'emprisonnement sera obligatoirement prononcé. Le tribunal pOUIra,
en outre, priver l'intéressé des droits énumérés à l'articlcl 3~
du Code pénal pour une durée de cinq ans au plus. Pourra enfin être
~rononcée, la confiscation du matériel ayant permis l'ex8rcic~
illégal.

ARTICLE 8.- Tout chirurgien-dentiste qui aura exercé la Chirurgi2-
dentaire privée sans être titulaire de l'autorisation visés à
l'article 3, sera, si les éléments constitutifs de l'un des délits
prévus à l'article 4 ne sont pas réunis, puni d'une am8nd~ de
100.000 à 1.000.000 francs.
En cas de récidive, le tribunal devra prononcer, en outru,
l'interdiction d'exercer la chirurgie-dentaire à titre priv6 au
Sénégal, soit pour une période de deux à cinq ans, soit à ti~r8
définitif. Toute infraction à cette interdiction sera punie comme
récidive d'exercice illégal de la profession de chirurgien-dentiste.

ARTICLE 9.- Il est interdit à toute personne ne remplissant pas
les conditions requises pour l'exercice de la profession, de
recevoir, en vertu d'un~ convention, la totalité ou une quotB-r~rt
des honoraires ou des bénéfices provenant de l'activité prof8ssion-
nelle d'un chirurgien-dentiste.
Toute infraction aux présentes dispositions sera punie des peines
prévues à l'article 7.

ARJ)CLE 10.- Tout chirurgien-dentiste est tenu de déférer aux
requisitions de l'autorité publique sous peine d'une amende d2
50.000 à 200.000.

./ ..
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ARTICLE 11.- Toute personne qui aura fait une fausse déclaration
en vue de son inscription au tableau de l'Ordre des chirurgiens-
dentistes, sera punie des peines prévues à l'article 7.

ARTICLE 1 •• - Les infractions prévues et punies par la présente loi
sont poursuivies devant la juridiction pénale compétente, sans
préjudice des sanctions disciplinaires qui peuvent être infligées
pour les mêmes faits par l'Ordre des Ch~rurgiens-Dentistes ou par
l'autorité administrative dans les conditions prévues par le titre
1 l •

Les infractions prévues à l'article 7 pourront, en
outre, sauf si elles ont été commises par une personne appartenant
aux services publics, à l'assistance militaire ou à l'assistance
technique, être poursuivies par voie de citation directe à la
requête du Conseil national de l'Ordre des Chirurgiens-Dentistes
sans préjudice de la faculté pour l'Ordre de se porter, s'il y a
lieu, partie civile dans toute poursuite de ces délits intentée
par le Ministère public.

ARTICLE 13.- Lorsqu'un chirurgien-dentiste a été condamné par une
juridiction pénale pour tout autre crime ou délit politique, la
juridiction disciplinaire de l'Ordre pourra prononcer, s'il y a lieu,
à son égard, une des sanctions prévues au titre II du Chapitre III.

Chapitre III
De l'exercice libéral de la Chirurgie-dentaire
par les chirurgiens-dentistes des services publics.

ARTICLE 14.- Lorsque le Conseil national de l'Ordre des chirurgiens-
dentistes aura constaté, par une délibération motivée Il'insuffi-
sance du nombre de chirurgiens-dentistes d'exercice l~béral dans
une localité et pour une spécialité donnée, et l'utilité de l'octroi
d'une dérogation, l'autorité administrative pourra autorise~ à
titre temporaire et révocable, un chirurgien-dentiste appartenant
aux services publics ou à l'assistance technique à exercer la
chirurgie-dentaire à titre privé en dehors des heures de service
et des locaux administratifs.

./ ..
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ARTICLE 15.- les dispositions de l'article précédent ne son~ pES
applicables à l'activité exercée par les membres du personnel
enseignant et hospitalier.

TI TR E II
CHAPITRE PREMIER

DE l'ORDRE DES CHIRURGIENS-DENTISTES

ARTICLE 16.- l'Ordre des chirurgiens-dentistes est une personn~
morale de droit public dotée de la personnalité civile et de
l'autonomie financière.

ARTICLE 17.- l'Ordre des chirurgiens-dentistes est la plus haute
autorité professionnelle en matière dentaire. Il veille au
maintien des principes de moralité, de qualité et de dévouEment
indispensables à l'exercice de la chirurgie-dentaire, tant public
que privé. Il veille aussi à l'observation,par tous ses merlbrcs,
des devoirs professionnels et des règles édictées par le C()de rie
déontologie.

Il assure la défense de l'honneur et des trauLtions
de la profession dentaire.

Il donne son avis aux pouvoirs publics en ce qui
concerne la législation et la réglementation dentaire et ell

général, toutes les questions intéressant la santé publiqu~ et la
politique dentaire sur lesquelles il peut être consulté par lE
gouvernement.

ARTICLE 18.- l,Ordre des chirurgiens-dentistes groupe obligatoire-
ment tous les chirurgiens-dentistes autorisés à exercer au Sénégal,
sous réserve de l'exception prévue au paragraphe 3 de l'article
premier.

ARTICLE 19.- les chirurgiens-dentistes inscrits à l'Ordre sont
répartis en deux sections
- la Section A groupe les chirurgiens-dentistes fonctionnE ires ou
contractuels des services publics ainsi que les chirurgicrls-dentis-
tes servant au Sénégal à titre de l'assistance technique ou
appartenant au corps enseignant de l'Institut d'Odontologj.e et de
Stomatologie de la Faculté de Médecine et de Pharmacie;
- la Section B groupe les autres chirurgiens-dentistes .

./ ..

Cf loi n ° 1981/70 du 10 décembre 1981

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



-7-
Les sections de l'Ordre n'ont pas la personnalité juridique.

bRTICLE 20/ - Les chirurgiens-dentistes relevant de la Section A autorisés,
en vertu des articles 14 et 15, ~ exercer une activité privée, doi,'ent
également être inscrit au tableau de la Saction B.
ARTICLE 21/ - L'Ordre des chirurgiens-dentistes perçoit des cotisations
obligatoires sur ses membres. Le taux de ces cotisations, qui est différent
pour chacune des deux sections, est arrêté par le Conseil national, sur le
rapport des donseils de section, et sous réserve de l'approbation de l'au-
torité de tutelle.

Chapitre II
Des organes de l'Ordre

ARTICLE 22 / - Les organes de l'Ordre des Chirurgiens-Dentistes SO:1t : les
conseils de section, le Conseil national de l'O::rdre,le Président de l'Or-
dre et les formations disciplinaires.
ARTICLE 23 /- Le Conseil de la Section A est composé de 7 membres

- cinq chirurgiens-dentistes inscrits au tableau de la Section
A, élus par l'ensemble des chirurgiens-dentistes inscrits dans
ladite Section;
- un membre élu du Conseil de la Section B, désigné par ledit

Conseil;
- un chirurgien-dentiste haut fonctionnaire désigné par l'au-

torité administrative.
Un au moins des six membres élus doit exercer sa fonction

en dehors de la Région du Cap-Vert.
ARTICLE 24 / - Le Conseil de la Section B est composé de 7 membreE :

- cinq chirurgiens-dentistes insci:its au tableau de la Section
B, élus par l'ensemble des chirurgiens-dentistes ir:.scrits
dans ladite Section;

- un membre élu du Conseil de la Section A, désigné par ledit
Conseil;

- un chirurgien-dentiste haut fonctionnaire désigné par l! au-
torité administrative.

.../ ...
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Un au moins des six membres élus doit exercer sa fonction en dehors de la
Région du Cap-Vert.
ARTICLE 25/ - Le Conseil national de l'Ordre est composé de dix SEpt mem-
bre s à savoir

- les 7 Dembres du Conseil de la Section A, élus darls ce
Conseil ;

- les 7 rnembE8s du Conseil de la Section B, élus dans ce
Conseil ;
le Directeur de l'Hygiène et de la Protection san.L taire

- le Directeur de l'Institut d'Odontologie et de St)ma-
tologie de la Faculté Mixte de Médecine et de ~harmacie de l'Univ3rsité

de Dakar;
le Directeur du Service de Santé des Forces armées

- un magistrat du siège exerçant les fonctions de conseil
juriITliquede l'Ordre et de président des formations disciplinaires. Il
assiste aux séances plénières du Conseil national avec voix consul tative.
ARTICLE 26/ - le Président de l'Ordre national des Chirurgiens-Dentistes
est élu par le Conseil national de l'Ordre, parmi les dix membres élus
dudit Conseil. Il doit être de nationalité sénégalaise.
ARTICLE 27/ - Le Conseil national de l'Ordre st.at.uaan en f orrnat r.on dis-
ciplinaire, est présidé par le magistrat désigné à l'article 25. Il com-
prend en outre

1/})lor squ 1 il siège en tant que Con seil de di scLp.i Lne en
en vue de donner un avis sur une sanction à infliger à un chirurisien-den-
tiste relevant de la Section A :

- deux membr e s élus du Conseil national repr é sen t ant la
Section A, désign§s par ledmt Conseil:

- le Directeur de l'Hygiène et de la Protection sanitaire;
- un haut fonctionnaire, chirurgien-dentiste ou non,

désigné par le Ninistre dont relève le chirurgien-dentiste poursuivi
2°) lorsqu'ml siège en tant que juridiction discjplinaire

en vue de statuer sur des poursuites contre un chirurgien-denti~te rele-
vant de la Section B :

.../ ...

Cf loi n ° 1981/70 du 10 décembre 1981

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



-9-
...trois membres élus du Conseil national représentant la Section B, dési-
gnés par ledit Conseil ;

- le Directeur de l'Hygiène et de la Protection sanitaire,
ARTICLE 28/ -.Le Conseil national de l r Ordre des Chirurgiens-dentistes
règle, par ses délibérations, les affaires de l'Ordre.

Il donne son avi s sur le s que stions conc ernan t l'en semble de
la profession et sur tous les problèmes intéressant la santé publique en
ma t i.è r e dentaire sur lesquels il peut être consulté par le gouvernement.
:n statue qur La qualification et la spécialisation des chirurgiens den-
tistes, dans les conditions fixées par décret •
.!:h-'WCICLE22/ - le Président de l r Ordre national représente l'Ordre en jus-
ti~e et dans les actes de la vie civile .
.fillr.;C1E30/ - Les Conseils de section préparent les délibérations du
C:9nseil et lui f on t rapport.

Ils peuvent émettre des voeaux ou des avis il l' inten tion du
Conseil national sur les problèmes concernant exclusivement léS chirur-
giens-dentistes relevant de leur section.

Le Conseil de la Section B se prononce sur les demandes
d'inscription et ci1autorisation d'exercer dans les conditions prévlitesau
chapitre III.

Chapi tre III
Insciption et radiation au tableau de 110rdr~

A].TICL~ 31/ - Chaque section tient à jour le tableau de s chirur gj,ens-
dentistes insc~its & l'Ordre et qui relèvent d'elle.
!l..c'i.TI,ÇLE32 / - L' inscriptIion au tableau de la Section A est effectuée
d'office sur comrnunication par 11 autorité adm in i st.r-atIve de l'ac'::,epor-
tant recrutement, nomination ou affectation au Sénégal, du chiru~gien-
dentiste intéressé.

La radiation du tableau de ladite Section est effectuée
d'office sur communication par l'autorité administrative de l'acte por-
tant révocation, licenciement, acceptation de la démission, mise 8. la
retraite du chirurgien-dentiste intéressé, ou constatant la fin de sa mise
"".la disposition de la République du Sénégal.

eo./el>.
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L'inscription au tableau est suspendue en cas de
détachement dans des fonctions n'impliquant pas l'inscription au
tableau de la Section A ou hors du territoire du Sénégal, de mis~
en disponibilité ou de mise en congé de maladie.

ARTICLE 33.- La demande tendant à obtenir l'une des autorisations
d'exercice de la chirurgie-dentaire à titre privé prévue aux
articles 4, 5 et 15, vaut demande d'inscriptio~ au tableau de la
Section B de l'Ordre.

Elle est adressée à l'autorité administrative, qui
la communique immédiatement au Conseil de la Section B ou la
rejette lorsque le requérant ne remplit pas les conditions
d'exercice dans les services publics prévues par le 2ème alinéa de
l'article 5.

ARTICLE 34.- Le Conseil de la Section B émet un avis distinct sur
les deux questions suivantes :

a) l'honorabilité, l'honnêteté, les références
morales et professionnelles du candidat sont-elles satisfaisantes?

b) le candidat remplit-il les conditions énumérées
à l'article premier? Dans la négative, est-il opportun de lui
accorder l'une des autorisations prévues par l'article 4 ?

ARTICLE 35.- L'avis du Conseil de la Section B doit être donné
dans les deux mois suivant la transmission du dossier par l'adminis-
tration. Faute de quoi, le Conseil est réputé avoir donné un avis
favorable sur les deux points énumérés è l'article 34.

ARTICLE 36.- La décision portant autorisation d'exercer, prise au
titre de l'un des articles 4, 5 ou 15 entraîne de plein droit et
sans nouvelles formalités, l'inscription au tableau de la Section B.

ARTICLE 37.- Les membres du personnel enseignant et hospitalier,
titulaires du CHU de Dakar, qui en font la demande, sont inscrits
de plein droit et sans autorisation administrative préalable, au
tableau de la Section B. Cette inscription n'autorise l'exercice
privé de la chirurgie dentaire que dans les conditions prévues par
le statut des intéressés.

ARTICLE 38.- La radiation de la Section B est prononcée par le
conseil de ladite Section

- sur la demande de l'intéressée;
- d'office, en cas de décés ou de départ définitif

du Sénégal ;
- en cas de retrait par l'autorité administrative

de l'autorisation accordée à un chirurgien-den-
tiste appartenant aux services publics ou à

l'assistance technique, en vertu de l'article 15;
ce retrait ne peut être prononcé que si l'insuffi-
sance du nombre des chirurgiens-dentistes privés
a cessé, ou si l'intérêt du service s'oppose au
maintien de l'autorisation.

./ ..
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- en cas d'interdiction définitive d'exercer 10
profession prononcée par le Conseil national de
l'Ordre, siégeant en formation disciplinaire.

ARTICLE 39.- La d~cision portant autorisation d'exercer, prise en
vertu de l'un des articles 4 ou 5, ne peut être retirée par l'auto-
rité administrative qu'après avis du Conseil de l'Ordre.

Chapitre IV
Section l

Chirurgiens-dentistes relevant de la Section A

ARTICLE 40.- En ce qui concerne les chirurgiens-dentistes relsvant
de la Section A, autres que ceux servant au titre de l'assistance
technique, le Conseil national de l'Ordre siégeant en formation
disciplinaire donne obligatoirement son avis avant toute sanction
dis cipl .ina i r e ,

ARTICLE 41.- En ce qui concerne les chirurgiens-dentistes servant
au titre de l'assistance technique, le Conseil national de l'Ordre
siégeant en formation disciplinaire peut être consulté par le
gouvernement sur la gravité des faits reprochés à l'intéressé, en
vue de l'application éventuelle des dispositions prévues par les
conventions qui lui sont applicables.

A RT lCLE 42. - Les dis P os it ion s des art .i cLe s 4 1 et 42 n 8 son t pas
applicables aux membres du corps enseignant et hospitalier du CHU
de Dakar.

Section II
Chirurgiens-dentistes relevant de la Section B

ARTICLE 43.- Tout chirurgien-dentiste relevant de la Section E dé'
l'ordre peut être déféré au Conseil national de l'Ordre siégeant en
formation disciplinaire

1°) s'il a commis un acte contraire aux règles de
la déontologie professionnelle ou à la présente
loi ;

2°) s'il a été condamné par une juridiction oénale
pour un crime ou un délit autre qu'une infracti~n
politique ;

3°) s'il a commis un acte contraire à l'honneur ou
à la probité ou s'il a une conduite habituelle
incompatible avec la dignité professionnelle.

ARTICLE 44.- le droit de déférer un chirurgien-dentiste au Conseil
national de l'Ordre siégeant en formation disciplinaire appartient
au Ministre chargé de la Santé publique et au Conseil de la Section
B. Ces autorités peuvent agir d'office ou sur la plainte d'un tiers .

./ ..
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ARTICLE 45.- Un d~cr8t précisera la procédure ~ suivre devant le
Conseil national de l'Ordre siégeant en qualité de juridiction
disciplinaire.

ARTICLE 46.- Le Conseil national de l'Ordre siégeant en qualité de
juridiction disciplinaire peut infliger les peines suivantes;

- avertissement
- blâme avec inscription au dossier ;
_ interdiction temporaire d'exercer la profession

pour une période de trois mois à deux ans ;
- interdiction définitive d'exercer la profession.

ARTICLE 47.- Les décisions du Conseil national siégeant en forma-
tion disciplinaire statuant à l'égard d'un chirurgien-dentiste
relevant de la Section B sont susceptibles :

1°) - d'appel devant la même formation disciplinaire
composée de membres élus autres que ceux qui
ont statué en première instance ;

2°) - de recours en cassation porté devant la Cour
suprême dans les conditions prévues par la
loi organique relative à ladite Cour.

ARTICLE 48.- En cas de faute commise par un chirurgien-dentiste
inscrit simultanément aux tableaux des Sections A et B,l'intéressé
fera l'objet soit de la procédure disciplinaire administrative
prévue par son statut et par les articles 42 et 43 soit de la
procédure juridictionnelle prévue aux articles 44 et suivants selon
que le fait a été commis dans l'exercice des fonctions publiques
de l'intéressé ou dans l'exercice privé de la profession. En cas
de faute entichant gravement l'honneur ou.la dignité professionnelle,
ou de condamnation pénale, les deux procédures pourront être
suivies simultanément.

TITRE III
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DIVERSES

ARTICLE 49-.- Un ou plusieurs décrets fi~eront les modalités d'appli-
cation de la présente loi et notamment :

1°_ la proc'dure d'octroi des autorisations prévues
aux articles 4, 5 et 15 ;

2°_ les modalités de l'administration de l'Ordre
des Chirurgiens-Dentistes et des élections aux
Conseils de l'Ordre;

3°_ les règles essentielles de la déontologie
dentaire;

4°_ les règles concernant le remplacement et la
suppléance de chirurgiens-dentistes;

5°_ les règles relatives aux qualifications et
spécialisations.

./ ..
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LI . l . 0 .f.l t . d r-v " " , ' • 0' C"p~'èS t-t p rarru ere \:j ec aon u ,-,[lnse.'.i. ne c i.cn a.,
l'Grdr2. les décrets prévus au présent article ne pourront GtrG
pris ou modifiés qu'après avis dudit Conseil.

Article 50.- La constitution initial~ des tableaux des Sectic~s
d8~[TOrdrG :'HHa effectuée par une commission placée nous la prési-
d eric ad! un rneqi s t rat ::lu s iÈ;~:J8 et com;J":- 8n cli "L Je Di:c e,.:;te ur de l' Hy-
gi~nc et du la Prot8ction s8nitair8,'~n chirurgien-dentista fonc-
tionnaire et un chirurgion-dentiste priv~. Les membr~s de catte
c cmrnLe eï.on sont noruries par dé cret ~

Article 51.- LGS praticiens privés exerçant actuellement la profes-
sion &"""Ti..fr'c libéral. al":Sénégal ot r e.npLi.ssan t j.es co.rd i t Lon s
p r é vuo s Et L' art.LcLo f"Jrprnier(1D "t 7.") sont d.î spcn s é s- ':'!8 l'21lJtO)7i-
8 at io il pr é VU', 2'. L r art Lc Iu 5. Ils ,3 C2.'O::t Ln scri bJ de ;J1 ein d rai t au
t a lj :;..o a G ,jS :;..A. ::; e 8 t i u n 8 0

Ar t.LcLn 52~~· LF:~; Dl.n;;iciens e xer ç an t ac t ue Llernerrt d arie les condi-
ti..or~s-pT'(r\;l'USnU)(' art i.cLo s !!. ou 15 do vron t , dam, les s i x rnci s de
la prolongatior d0 la pr~s8nto loi, solJiciteE ItBl'torisation pr~vue
au xrlits ae ti.clc.e , 1J.3 po urron t co nt i.nuer- jus qu t à '~9 q;j':tl ait. été
st <3tué G I.J l' l\:)u:::'d ;J m[.ndc , Ils sel'a Il t PrU v J. ;3 ail'em G nt in:3 ~ rit S 2 U 1:' le
tableau Ja la Section B.

Article 53 0-' ~21r dérogation aux dLs pn si tLon s du 10 de l'article
p~ëiTîierde -'la ::JI'88sntr3J. ai 1 188 ti tul aires du diplOme d'Etat de
c ilirurCJ5orl- dA;l J::5,;3to, à la dat a de promul gat ion el e la pré sont o loi,
pour~ont exorcer la chirurgie-dentaire au m~me titrs que les doc-
tl ~rs en chiru~qio-dGntaire.

Article 54~-· Les pr8mi~res élections aux Conseils des Sections A
Gt 8 d'svroÏJt av oLr lieu dans les six mois de la pccrnu.LqatLo n de la
présente lcio

La prcissnte loi sera exécutée CGmme lni de lrEtat.

Fait è Dakar~ Je J.J cé~emb~3 1981

1 l

Par le Président de la R~pubJiquc
le Premier Ministre \..

pjdou iJioLif
.•. -.- .... _-- -'" - .._-- -" .....

Hab:UJ 'lh I am
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~EP~t~~~~
MINI$TERE DE LA SANTE PUBLIQUE

Projot do loi
rolatif à ltoxorcico de la chirurgio
dontairo ot à l'Ordre dos Chirurgions-

17 PROJET MIS AU POINT Zl dontistes

--------"'»-
EXPù~[_-: -- ------f .

Au cours dos dixdornièros annéos 10 Gouvornomont
sénégalais a fait beaucoup d'offort on vuo do la promoti~n de la
santé bucco-dontairoo C'est ainsi qu'au niveau do l'onsolgnoment
comme do la profession dentairo, l'expérionce sénégalaise sert
de référonce aux odontologistos africains.

Cetto sollicitude pour une profossion jusquialors
considéréo comme pou importante pour la santé dos populations
sénégalaises, s'ost traduite par oombro d'acquis, à savoir:

10_ l'insertion, dans los structuros univorsitai~os
"oxistantos d'un onsoignomont dentaire complot do niveau intorna-

tional.
20_ 12 GL6oi;inn, r/CÇ1IJl.S l'année UI",i\{or.s:i.tni:p..:J :'9'(:;'-

76, clOU" ~rni9ibme cyclo d'étudos dontoirüa dnstiné à formor de
futurs enseignants et chorchours africains ot à promouvoir une
catégorio do praticiens capablo dtorganisor, ou niveau control,
dos programmos de santé publiquo dontairo intégrés au dévoloppo-
mont socio-économiquo du Sénégal on particulior, dos Pays afri-
cains en gendral.

3°_ La construction sur 10 campus univorsitalre d'un
bdtiment rolativoment coûtoux qui réaliso avec son équipoment por-
foctionné une infrastructuro moderno répondant aux oxigoncos d'un
onsoignomont ot d'uno recherche on constanto évolution.

4°_ La création ot la roconnaissance officiello do
l'Association nationale des Chirurgiens-dentistes sénégalais.

5°_ La création depuis 1971 et grdce ou concours do
l'OMS d'un onseignement d,auxiliairos dontaires pouvnnt assurer
certaines fonctions simples au sein d'une équipe dentaire placéo
sous la supervision d'un chirurgion-dontisto.

6°_ La modification dos conditions do rocrutemont dos
chirurgiens-dontistes intervenue depuis la parution du décret na
77-887 du 12 octobro 1977.

Teus cos acquis, pour importants qulils soient, no
pourraient atteindre les résultats escomptés si cortaines mosuros
complémuntaires n'étaient prises afin d'organiser ot do réglemen-
tor la profossion dentaireo C'est la raison pour laquollo, le Gou-
vornement propose le présent prejet do loi dostiné à précisor le
cadro juridiquo de l'oxercice de la profession dentaire au Sénégal.

-------
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